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Compte rendu de la séance ordinaire tenue le 27 avril 2002

Le Conseil permanent a tenu une séance ordinaire pour examiner les points inscrits à l’ordre du jour qui fait l’objet du document CP/OD-1310/02.

Ordre du jour

Le Conseil permanent a adopté l’ordre du tour et a décidé d’y inscrire les points suivants:

a.
Point 5:  Rapport verbal du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAJP) relatif au financement de la réunion sur la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’autres matériels connexes (CIFTA) 
b.
Point 6:  Rapport verbal du Représentant permanent du Canada sur la réunion du GRIC.
Cet ordre du jour a été diffusé sous la cote  CP/OD-1310/02 rev.1.

In memoriam

Le Conseil permanent a présenté ses condoléances au peuple et au Gouvernement de Colombie à l’occasion de l’assassinat, perpétré le 16 mars dernier,  de l’Archevêque de Cali, Monseigneur Isaías Duarte Cancino.

Il a également présenté ses condoléances au peuple et au Gouvernement péruviens à l’occasion de l’attentat terroriste qui a fait des victimes à Lima, le jeudi 21 mars. 

1. Adoption des “Normes régissant le fonctionnement du Conseil permanent »  (CP/doc.3553/02) 1)
Le Conseil permanent a examiné le rapport de sa Présidence sur les Normes appelées à régir le fonctionnement du Conseil et a décidé:


A.
D’approuver par consensus les normes ci-après:

a. Sauf circonstances exceptionnelles, seront inclus uniquement à l’ordre du jour les points pour lesquels la documentation s’y rapportant a été distribuée 72 heures à l’avance.
b. L’on évitera de convoquer des réunions simultanées de sous-commissions et groupes de travail relevant de la même Commission.
c. Les réunions de coordination et d’élaboration des programmes de travail hebdomadaires auront lieu de préférence les vendredis.  Par conséquent, autant que possible, aucune réunion du Conseil permanent ou de ses commissions et groupes de travail ne sera programmée ce jour-là.
d. Les réunions seront convoquées la matinée et l’après-midi pour assurer une utilisation adéquate des services d’interprétation.
e. Les séances auront une durée maximale de 3 heures.
f. Les interventions des membres du Conseil permanent et des fonctionnaires participant aux séances dudit Conseil dureront au maximum dix minutes, sauf si le Conseil, par mesure de précaution, juge nécessaire de prolonger celles-ci.  Le président adoptera les mesures qu’il jugera pertinentes pour mettre en oeuvre cette disposition.
g. Les comptes rendus des séances du Conseil permanent et des commissions et groupes de travail seront distribués dans les 72 heures suivant la séance pertinente.
h. Inclure dans les programmes de travail annuels du Conseil permanent, des commissions et groupes de travail des calendriers pour la présentation des documents et/ou rapports.
i. Établir des commissions spéciales et/ou groupes de travail seulement lorsque leur est confié l’examen de mandats temporaires qui n’ont pas été assignés à d’autres organes.
j. Les rapports ne contiendront pas de compilations de documents antérieurs ni de citations et/ou références non pertinentes.
k. Le Conseil permanent formulera des observations et des recommandations au sujet des rapports annuels visés par l’article 91f de la Charte de l’OEA seulement s’ils sont soumis dans les délais réglementaires.
l. Le Conseil permanent examinera les rapports des Unités opérationnelles du Secrétariat général uniquement après l’expiration du délai de 15 jours relatif à la distribution préalable aux Missions.  Seront présents à la séance pertinente les fonctionnaires responsables des unités pour mener les consultations ou donner les éclaircissements et explications demandés.
m.
Les félicitations ou condoléances seront exprimées par le Président du Conseil permanent. Lors des cérémonies d’adieux aux représentants permanents, prendront la parole, en sus du président, les coordinateurs des groupes sous-régionaux. Ces sentiments ne seront pas repris par les délégations.
n.
Les séances du Conseil permanent, de ses commissions et groupes de travail sont déclarées ouvertes lorsqu’un quorum est réuni avec un tiers des représentants qui les constituent.  Les décisions doivent être prises lorsque le quorum réglementaire est réuni.
o.
Lorsqu’ils le jugent approprié, les groupes sous-régionaux peuvent exposer leur position par l’intermédiaire de leur coordonnateur ou du porte-parole qu’ils choisissent.  

p.
D’acheminer à la Commission des questions juridiques et politiques les Normes reproduites ci-dessus  pour incorporation aux articles pertinents du projet de Règlement du Conseil permanent, lorsqu’il s’agit de dispositions d’ordre réglementaire,  et comme annexe audit projet dans le cas des dispositions purement opérationnelles.
2. Rapport adressé par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques au Conseil permanent au sujet du Rapport du Président du Groupe de travail sur la démocratie représentative (CP/CAJP-1889/02) 
Le Conseil permanent a examiné le rapport du Président du Groupe de travail sur la démocratie représentative, présenté par la Commission des questions juridiques et politiques, et a décidé de remercier pour la présentation de ce rapport, d’adopter le Plan de travail de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) pour 2002, et de prendre note du rapport trimestriel de l’UPD couvrant la période allant du 1er juin au 30 septembre 2001.

3. Rapport verbal du Président de la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA traitant de la réunion spéciale qui a eu lieu le 22 mars 2002

Le Conseil permanent a pris note des renseignements fournis par le Président de la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA, l’Ambassadeur Ellsworth I.A. John, Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines, au sujet de la réunion spéciale qui a eu lieu le 22 mars 2002, pour donner suite aux dispositions arrêtées par l’Assemblée générale dans sa  résolution AG/RES1834 (XXXI -O/01)
4. Rapport verbal du Représentant permanent du Mexique sur la “Conférence du Mexique contre la corruption” (15-19 avril 2002)


Le Conseil permanent a pris note des renseignements fournis par le Représentant permanent du Mexique, l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas, sur la “Conférence du Mexique contre la corruption” prévue du 15 au 19 avril 2002.


Il a aussi pris note des renseignements additionnels offerts par la Représentante de la Fondation pour les Amériques.

5. Rapport verbal du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAJP) relatif au financement de la réunion sur la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions et d’autres matériels connexes (CIFTA) 

Après avoir écouté l’exposé fait sur la question par la Présidence de la Commission des questions administratives et budgétaires, le Conseil permanent a décidé d’adopter les recommandations formulées au sujet des ressources appelées à financer la prochaine réunion de la CIFTA. 

6. Rapport verbal de l’Ambassadeur du Canada près l’OEA sur le GRIC

Le Conseil permanent a pris note des informations fournies par le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Paul D. Durand, sur la XXVe Réunion du GRIC.

7. Élection d’un membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du pourvoi d’un poste devenu vacant par suite de la démission du Dr Diego García-Sayán Larraburre (CP/INF. 4633/02 et CP/doc.3561/02)
/
Selon le voeu de l’article 41 du Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,  le Conseil permanent a élu par acclamation Mme Susana Villarán de la Puente, proposée par le Gouvernement du Pérou en vue de pourvoir le poste devenu vacant par suite de la démission du Ministre des affaires étrangères du Pérou, M. Diego García-Sayán Larraburre.  

8. Election du Président du Groupe de travail sur la politique de l’information

Le Conseil permanent a élu par acclamation le Représentant permanent de l’Équateur, l’Ambassadeur Blasco Peñaherrera au poste de Président du Groupe de travail du Conseil permanent sur la politique de l’information.

9. Autres questions

La Présidence a informé que le procès-verbal de la séance du Conseil permanent tenue le 30 mai 2001 (CP/CATA-1281/01) a été transcrit et distribué. 

Le Représentant permanent du Mexique a, pour sa part, informé que les travaux du Groupe chargé de l’élaboration du Projet de Convention contre le terrorisme ont été achevés.

[image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT


Le Représentant permanent du Pérou a informé au sujet de la session spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.

Les interventions et les exposés faits pendant cette séance sont retranscrits dans le document CP/ACTA-1310/02. 
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�.	Conformément à l’article 11 du Statut de la Commission interaméricaine des droits de l’homme:  “1.  Dans le cas où se produit une vacance qui ne résulte pas de l'expiration normale d'un mandat, le Président de la Commission interaméricaine des droits de l'home en avise sans délai le Secrétaire général de l'Organisation, qui en fera part aux Etats membres de cette Organisat�ion.  2.  Quand il s'agit de combler une vacance, chaque gouvernement peut présenter un candidat dans un délai de trente jours à compter de la date de réception de la communica�tion du Secrétaire général informant de la vacance.  3.  Le Secrétaire général dressera, par ordre alphabétique, une liste des candidats présentés et la communiquera au Conseil permanent de l'Organisation, qui se chargera de combler la vacance en question.  4.  Il ne sera pas pourvu à un poste dont la vacance survient six mois avant l'expiration du mandat du titulaire.
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